
LE MONKEYPOX SUR
LA LISTE  DES VIRUS
DU TERRORISME
BIOLOGIQUE
Le virus Monkeypox devient de plus en plus
insistant et cette situation n’est pas sans
rappeler le coup de semonce du SARS-CoV-
2. C’est pourquoi notre URPS a fait part de
la disponibilité des biologistes pour
participer à un dépistage éventuel en ville.
Une réunion de bilan a eu lieu avec l’ARS et
les CHU pour constater qu’en effet le
laboratoire de virologie du CHU de
Toulouse commençait à saturer, alors
qu’une septième vague de Covid s’amplifie.
Hélas, le Monkeypox est sur la liste des
virus rangée dans le rayon du terrorisme
biologique. Ce qui réserve son diagnostic à
un laboratoire de référence par région,
celui de Toulouse en l’occurrence. Les
conditions impératives étant drastiques,
tant qu’un déclassement ne sera pas opéré,
nos laboratoires privés comme publics ne
pourront pas intervenir. Pire, un
prélèvement pour suspicion de Monkeypox
ne pourrait même pas être effectué par nos
préleveurs car aucun employeur ne peut
sciemment les exposer à un agent classé
dans le bioterrorisme, même si chacun sait
qu’à ce jour les conséquences cliniques
sont minimes. La balle est donc dans le
camp des autorités françaises voire
européennes, mais soyez assurés que nous
suivons l’évolution du dossier.
Richard Fabre, Président de l’URPS
Biologistes Occitanie
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MONKEYPOX
LA NOUVELLE POLITIQUE
DE PRISE EN CHARGE
DES CAS D’INFECTION  ____________________
Depuis le 10 juillet, la prise en charge des cas
d’infection à Monkeypox et la stratégie vaccinale
associeé évoluent. Et ce, tant pour la conduite a ̀tenir
pour les cas et les personnes contacts, la mise à
disposition du Tecovirimat que l’élargissement de la
vaccination a ̀titre prev́entif. Dans la plupart des cas,
un test de confirmation biologique est nécessaire. 
Santé Publique France vient d’actualiser ses defínitions de
cas et la conduite à tenir pour les cas et les personnes
contacts à risque. Les cas suspects sont les patients
preśentant des signes cliniques ev́ocateurs d’une infection
à Monkeypox virus sans exposition à risque d’infection
identifiée. Les définitions des cas évoluent pour inclure
une cateǵorie « cas possible » correspondant aux patients
preśentant des signes cliniques ev́ocateurs d’une infection
à Monkeypox virus et au moins une exposition à risque
d’infection. Comme pour les cas suspects, les cas possibles
doivent faire l’objet d’un test de confirmation biologique
(sauf exception pour les cas possibles, si les symptômes
cliniques sont suffisamment évocateurs et que les
diagnostics diffeŕentiels ont et́e ́ećarteś, le test peut ne pas
et̂re reálise)́.
Les cas probables sont les patients preśentant des signes

cliniques ev́ocateurs d’une infection a ̀Monkeypox virus et
un lien eṕideḿiologique avec un cas confirme.́ La conduite
à tenir pour les cas probables est adaptée, avec la
suppression du test systématique en raison de la forte
preśomption clinique et du lien avec un cas confirme.́ 
La définition du cas confirmé est modifiée : il n’est plus
nećessaire de disposer d’un reśultat positif de qPCR ou RT-
PCR spećifique du virus MKP pour confirmer un cas ; un
résultat positif  en qPCR générique du genre
Orthopoxvirus, associe ́ou non a ̀un reśultat de seq́uenca̧ge
partiel spécifique du virus Monkeypox, permet de
confirmer le cas.
La conduite a ̀tenir pour les cas reste l’isolement, toutefois,
si un isolement strict ne peut pas et̂re assure,́ des mesures
de limitation des interactions sociales et de maitrise des
risques de transmission, qui peuvent et̂re plus facilement
suivies par les personnes concernées pendant 21 jours,
doivent et̂re respecteés. 
Enfin, la conduite a ̀tenir pour les investigations eṕideḿio-
logiques et le contact-tracing ev́olue : elles ne seront deśor-
mais reáliseés de faco̧n systeḿatique que pour les cas
ped́iatriques, les cas feḿinins adultes, les cas graves et
pour 1/5 des cas masculins adultes. La strateǵie de contact-
tracing qui ne permet actuellement pas d’identifier toutes
les personnes contacts ev́olue vers une strateǵie de «
contact warning ». Tous les cas seront informeś de la nećes-
site ́de prev́enir leurs contacts du risque de contamination.
Les mesures de prévention sont à préciser. Elles sont à
mettre en œuvre dans l’entourage d’un cas (conduites a ̀te-
nir au domicile, en cas de nećessite ́ de deṕlacement, re-
commandations de nettoyage et deśinfection de l’environ-
nement autour du cas, recommandations d’ev́iter les
rapports sexuels pendant la dureé de l’isolement...) ; en
milieu de soins, pour le personnel, le patient et les visi-
teurs, et les mesures de nettoyage et deśin-
fection de l’environnement du patient ; 
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AU SOMMAIRE
COVID LA LUTTE CONTRE  LES
SOUS-VARIANTS  BA.4 ET
BA.5 DU VIRUS
Comme pour le Monkeypox, la Direction Générale de la
Santé précise les évolutions de la prise en charge face
aux sous-variants circulant sur le territoire (BA.4 et
BA.5). Elle une actualisation des recommandations de
prise en charge prophylactique et curative en phase
précoce de la maladie à Sars-CoV-2. Elle détaille les
traitements actuellement disponibles sur le territoire. 

(suite page 2)

OUTILS DE SANTÉ DE L’ÉTÉ LES
MESURES POUR LES URGENCES
ET LE SOINS NON PROGRAMMÉS 
Le gouvernement a présenté l’ensemble des mesures pour les
urgences et le soins non programmés pour cet été, issues du
rapport de la mission Flash sur les urgences conduite par le
ministre de la santé, le Dr François Braun. Ces mesures sont
d’application immédiate et constituent des outils à disposition
des territoires, selon Didier Jaffre, directeur de l’ARS
d’Occitanie, qui fait le point sur ce sujet. (suite page 2)
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pour le grand public et certaines popula-
tions particulier̀es, notamment dans les
rassemblements et ev́eńements festifs. À
cet égard, les personnes infecteés ou sus-
pectes d’et̂re infecteés par le Monkeypox
virus ne doivent pas participer a ̀ ces ras-
semblements, tout particulier̀ement ceux
qui impliquent des contacts physiques in-
times ou sexuels entre les participants.
MISE À DISPOSITION 
DU TECOVIRIMAT 
Conformeḿent aux avis du HCSP, dans la
situation ou ̀un traitement est a ̀envisager
pour un patient atteint d’une forme grave
de la maladie (apres̀ discussion colleǵiale,
en fonction de la symptomatologie, des
complications et du terrain du patient), le
Tecovirimat est le traitement a ̀ utiliser en
premier̀e intention. La mise a ̀ disposition
de ce traitement, depuis le 15 du mois,
doit faire l’objet d’une validation par la
DGS. Les et́ablissements de sante ́qui sou-

haiteraient disposer du traitement pour
l’un de leur patient devront solliciter les
ARS, qui solliciteront a ̀ leur tour la DGS.
Une fois la demande valideé, le traitement
sera achemine ́sous 24h. 
La Haute Autorite ́de sante ́a rendu un avis
sur l’eĺargissement de la vaccination contre
le virus Monkeypox en preéxposition des
personnes a ̀ haut risque d’exposition. La
HAS recommande de renforcer autant que
possible la vaccination post-exposition ; el-
le souhaite qu’une vaccination en preéxpo-
sition par les vaccins de 3em̀e geńeŕation
(IMVANEX®  et JyNNEOS®) puisse et̂re pro-
poseé aux personnes a ̀ tres̀ haut risque
d’exposition avec une priorisation des po-
pulations a ̀ vacciner comme suit : les
hommes ayant des relations sexuelles avec
des hommes (HSH) rapportant des parte-
naires sexuels multiples et les personnes
trans rapportant des partenaires sexuels
multiples, les personnes en situation de
prostitution et les professionnels des lieux
de consommation sexuelle. 
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COVID > LA LUTTE CONTRE LES
SOUS-VARIANTS  BA.4 ET BA.5

AU LABO SANS ORDO >
LES VIH TESTS EN LABORATOIRE

OUTILS DE SANTÉ DE
L’ÉTÉ > MESURES
POUR LES URGENCES
ET LE SOINS NON
PROGRAMMÉS 

Les mesures pour les urgences et les
soins non programmés pour cet été
sont à prendre en compte en fonction
de la situation et de la spécificité de
chacun des territoires. Elles s’articu-
lent autour des grands axes suivants : 
• Mieux orienter et avant d’aller aux
urgences, faire le 15.
• Avoir plus de professionnels de san-
té en ville avec des mesures adaptées
(majoration des consultations de soins
non programmés de 15 € ; ouverture
des maisons médicales de garde le sa-
medi matin ; possibilité de transport

des malades vers les libéraux et les
maisons médicales de garde ; recours
à la télémédecine ; association des
autres professionnels de santé) et à
l’hôpital (en facilitant l’exercice des li-
béraux au sein de l’hôpital, les in-
ternes, les retraités).
• Des mesures spécifiques pour les
personnels de l’hôpital : revalorisation
du point d’indice, majoration des
heures de nuit, majoration des heures
supplémentaires, titularisation.
• Accompagner la coordination des ac-
teurs : mise en œuvre du service d’ac-
cès aux soins, PDSES public et privé,
coordination des lits d’aval par les ARS.
• Adaptation du fonctionnement des
services des urgences en fonction des
situations locales
« Certaines de ces mesures sont déjà
mises en œuvre dans notre région, ex-
plique Didier Jaffre. Il est néanmoins
nécessaire que chaque acteur s’en sai-
sisse dès maintenant afin que l’été se
passe au mieux à la fois pour les pro-
fessionnels de santé et les usagers de
notre système de santé. Elles feront
l’objet d’une évaluation au bout de
trois mois. »

Priorités aux mesures pré-
ventives !
La prev́ention des infections symp-
tomatiques et sev́er̀es est primor-
diale dans le contexte de circula-
tion majoritaire des variants BA.4
et BA.5 contre lesquels peu de res-
sources theŕapeutiques sont dis-
ponibles. Cette prev́ention repose
prioritairement sur l’aeŕation et la
ventilation des lieux clos, le port
du masque dans les milieux clos
ou en preśence de nombreuses
personnes et le maintien des
autres gestes barrier̀es, sur la vac-
cination et, chez toutes les per-
sonnes eĺigibles, sur l’administra-
tion urgente d’une 2e dose de
rappel vaccinal. 
Il est par ailleurs rappelé́ l’impor-
tance de l’isolement pour les per-
sonnes positives pour le SARS-
CoV2 pour une durée de 7 jours,
pouvant être ramenée à 5 jours
en cas de test négatif à J5 et en
l’absence de symptômes depuis
48h à J5. 
En matière de prophylaxie pré-ex-
position, il est recommandé d’ini-

tier ou de poursuivre traitement
prophylactique par la bithérapie
Evusheld® (tixagévimab 150 mg
/cilgavimab 150 mg) chez les per-
sonnes non ou faiblement répon-
deurs à la vaccination et à très
haut risque d’évolution vers une
forme grave de la maladie, no-
tamment les immunodéprimés.
En cas de traitement curatif en
phase précoce de la maladie, le
Paxlovid® reste le traitement de
première intention quel que soit
le variant ou sous-variant de
SARS-CoV- 2. En particulier, son
activité n’est pas modifiée vis-à-vis
de BA.4 et BA.5 par rapport aux
sous-variants BA.1 et BA.2. 

Depuis le 1er janvier
2022, l’accès direct au
dépistage du Virus de
l’Immunodéficience
Humaine (VIH) dans les
laboratoires de biologie
médicale est possible, à
la demande du patient,
sans prescription médi-
cale et sans avance de
frais.
L’offre VIH TEST (dépista-
ge du VIH sans ordon-
nance en laboratoire),
expérimentée pendant deux ans à Paris et
dans les Alpes-Maritimes, a permis une
augmentation significative des dépistages
et ce, en dépit des difficultés liées à la crise
sanitaire. L’offre représentait 7,2% de l’ac-
tivité de dépistage du VIH en laboratoire

de biologie médicale
à l’échelle des 2 dépar-
tements entre juillet
2019 et décembre
2020 soit 12 086 tests
dans les Alpes-
Maritimes et 32 652 à
Paris.
S’appuyant sur ce ré-
sultat positif, les pou-
voirs publics ont déci-
dé de généraliser ce
dispositif.
C’est pourquoi, afin de

promouvoir l’offre VIH TEST, l’Assurance
Maladie met à disposition des laboratoires
un kit de communication comprenant une
affiche ; une vitrophanie à coller sur la por-
te du laboratoire ; une vidéo pédagogique
pour les écrans d’accueil.

L’URPS Biologistes Occitanie est une
association, regroupant les biologistes
responsables, dont le but est de
contribuer à l’organisation et à l’évolution
de l’offre de santé au niveau régional,
notamment à la préparation du projet
régional de santé et à sa mise en œuvre.
Elle peut conclure des contrats avec
l’Agence Régionale de Santé (ARS
Occitanie) et assurer des missions
particulières impliquant les
professionnels de santé libéraux dans les
domaines de compétence de l’agence.
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